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t)ANs  le  partage  que  les  membres  de  votre'commissîoti 
se  sont  faits  des  diverses  résolutions  sur  les  transactions 

I)Our  en  hâter  le  rapport , il  m’est  échu  le  malheureux 
ot  de  celle  prise  sur  les  rentes  viagères , la  seule  dont 


sur  cette  matière,  votre  commission  vous  propose  aonc 
d’approuver  celte  forme  par  le  second  motif  énoncé 
dans  le  considérant \r\Q  premier  touchant  quelque 
manière  au  fond. 

Quoique  votre  commission  âit  pensé  que  là  réso- 
lution ne  devoit  être  rejetée  qu’à  cause  des  dispositions 
qu’elle  présente  dans  les  articles  II  et  cependant , 
comme  le  Conseil  polirroi^t  en  trouver  d’autres  dignes 
de  sa  censure,  et  qu’il  est  trèsrdifficjle  de  juger  saine-^ 
'ment  d’un  article^ seul  d’une  loi,  sans  bien  connoître 
l’esprit  et  Fensemble  de  toutes  ses  dispositions , j’ai 
,cm  devoir  vous' les  présenter  dans  un  cadre  très-res- 
.serré.  ^ ^ ~ 

La  grande  question  à décider  par  la  résolution  qui 
' vous  est  soumise  , étoit  de  savoir  si  les  rentes  viagères 
Stipulées  pendant  la  dépréciation  du  papier-mpnnoie 
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serolent  sujettes  à réduction  comme  les  autres  obliga- 
tions contractées  entre  les  particuliers.  Les  créanciers 
de  ces  rentes  soutenoient  quVlles  dévoient  être  payées 
indistinctement  en  argent  5 et  suivant  la  même  somme 
numérique  qui  avoit  été  promise  en  papier^monnoie  : 
les  débiteurs , au  contraire  , deraandoient  qu’elles  fussent 
toutes  réduites  à la  valeur  écus  que  ia  somme  promise 
en  papier  représentoit  à l’époque  du  contrat.  Les  pre- 
miers se  fondement  sur  la  nature  aléatoire  du  contrat  de 
rentes  viagères  , qui  par  cela  même  exclut  foute  res- 
cision pour  lésion;  les  seconds,  sur  ce  que  la  loi  ayant, 
sans  leur  fait,  substitué  uïie  manière  de  payer  à une 
autre,  celle  qu’elle  donnoit  ne  devoit  que  représenter 
exactement  celle  dans  laquelle  ils  avoient  stipulé  : les 
uns  et  les  aulres  paitoient  ainsi  de  principes  vrais  en 
eux  - mêmes  , mais  qui',  poussés  aux  dernières  li- 
mites , et  appliqués  à tous  les  cas  par  la  cupidité  , arri- 
voient^à  d’extrêmes  injustices,  ^ 

C’est  donc  à distinguer  non  .tous  les  cas  , mais  les 
cas  les  plu5  généraux  , et  à concilier  l’équité  avec  la 
rigueur  du  droit , que  le  Conseil  des  Çinq~Cents  s’est 
attaché  par  la  résolutign  dont  il  s’agit.  ïi  a parfaite- 
ment senti  en  effet  que  dans  l’hypothèse  extraordinaire 
où  les  lois  rendues  pour  soutenir  ce  papier  monnoie, 
toujours  repoussé  par  l’opinion,  nou^  ont  placés,  il 
n’étoit  ni  juste  ni  possible  de  suivre  rigoureusement 
des  règles  qui  n’ont  été  faites  que  pour  les  cas  ordi- 
naires , et  qui  eussent  été  bien  différentes  si  elles 
'avoient  eu  pour  objet  le  phénomène  politique  arrivé 
une  fois  sous  nos  yeux  , et  qui , vraisemblablement , 
ne  se  reproduira  jamais. 

Dans  cet  objet ,,  la  résolution  détermine  dîvôrsi.cas 
dans  lesquels  la  réduction  des  rentes  viagères  ne  peut 
avoir  lieu  ; et  elle  réserve  ensuite  un  remède  aux 
créanciers  qui  sé  croirbient  lésés  par  la  réduction , 
lorsqu’elle  la  permet.  v 
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Ainsi  ne  seront  pas  réductibles  ,1^.  les  rentes  via- 
gères créées  avant  le  premier  janvier  17915  2.®.  celles  qui , 
créées  en  queîqile  temps  que  ce  soit,  ont  eu  pour 
cause  un  capital  fourni  en  ëcus , denrées  bu  rnarchan- 
dises  ; 3®.  celles  qui , établies  pour  quelque  cçiuse  que 
ce  soit  ^ Vont  été  avant  la  publication  de  la  loi  du 
éif  nivôse  ad  j , portant  révocatiùn  du  maximium  ; 
4®.  celles  qiti  depuis  ont  été  stipulées  payables  en  écus 
ou  denrées  ; 5®.  celles  dans  le  contrat  desquelles  on 
aura  expressément  prévu  le  retour  dés  espèces  métal- 
liques; 6^.  celles  qui  représentent  uile créance  on  un  droit 
certam  antérieur  à 1791  ; 7^^.  les  rentes  viagères  et  ali- 
înentàires  promises  sans  aucun  capital  fourni , et  pour 
cause  de  services  domestiques , main-d’œavré  , cession 
dfone  profession  mercantille  ou  industrielle  ; les 
rentes  créées  à cinq  pour  cent  et  au  dessous  sur  une 
série  de  têtes  survivancières , sous  la  dénomination, de  / 
tontines. 

Ne  seront  pas  réductibles  non  plus  les  rentes  viagères 
qui  auront  été  constituées  de  Tune  des  deux  manières 
suivantes  ; savoir  : en  premier  lieu , à quatre  pour  cent 
sur  la  tête  d’un  prêteur  âgé  de  soixante  ans  complets 
à l’époque  du  contrat  , à deux  et  demi  pour  cent 
sur  une  seule  tête  d’un  âge  inférieur , et  à un  et  demi 
pour  cent  sur  plusieurs  têtes  de  tout  âge,  le  tout  de- 
puis répoquç  de  la  suppression  du  maximum  jusqu’au 
39  messidor  an  3 ; en  second  lieu  , à deux  pour  cent 
sur  la  îête  d’un  prêteur  âgé  de  soixante  ans  complets, 
à un  pour  cent  sur  une  seule  tête  d’un  âge  ipférieur , 
et  a demi  pour  cent  sur  plusieurs  têtes  de  tout  âge  , 
depuis  ladite  loi  du  29  messidor  an  3 jusqu’à  celle 
du  i5  germinal  an  4* 

A^rès  avoir  défini  les  cas  où  les  rentes  viagères  ne 
seront  pas  réductibles  , la  résolution  veut  que^  dans 
tous  les  autres  le  débiteur  puisse  demander  à son 
créancier  la  réduction  , dans  deux  mois  après  la  pu- 


blicâtion  de  la  loi , et  que  celui-ci , dans  le  mois  sui- 
vant , puisse  opter  pour  le  remboursemei:.!  de  son 
capital  réduit  à fécheiie  de  dépréciation  avec  Fintérêt 
à cinq  pour  cent. . Si  le  créancier  n’opte  pas , le 
débiteur  ne  lui  paiera  plus  la  rente  viagère  que  de  la 
manière  ci-dessus  fixée  , c’est-à-dire,  à quatre  , à deux  , 
à un  , à un  et  demi  pour  cent , suivant  les  diftérens 
cas.  Mais  si  le  créancier  opte  pour  son  rembour<sernent , 
pour  lors  il  pourra  êtr2  accordé  au  débiteur  un  délai  de  six 
mois  au  plus  pour  le  faire  , â dater  de  la  publication 
de  la  loi  5 en  par  lui  payant  l’iniérêt  à cinq  pour  cent, 
et  le  créancier  pourra  demander , en  attendant  , une 
provision  qui  lui  sera  accordée  sans  caution. 

Voilà  le  tableau  fidèle  de  la  résolution  qui  vous  est 
"soumise;  je  nalongerai  pas  mon  rapport  par  l^^expli- 
cation  des  motifs  qui  ont  engagé  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  à rendre  les  articles  que  votre  commission  adopte  , 
iis  se  conçoivent  assez  à la  seule  lecture  , et  je  me 
presse  d’arriver  à ceux  qu’elle  n’a  pas  cru  que  vous 
puissiez  approuver. 

Par  1 ’un  ( c’est  l’article  îl  ) , la  résolution  déclare 
non  réductibles,  et  payables  en  mênîe  somme  nu- 
mérique écus , toutes  les  rentes'  viagères  stipulées 
avant  la  publication  de  la  loi  du  4 nivôse  an  3 , 
qui  abrogea  le  mascimum  , pour  quelque  cause  et  en 
quelque  manière  que  ces  rentes  aient  été  promises* 
Par  l’autre , qui  est  rarticle  lV,  elle  ne  distingue  que 
deux  époques,  et  n’établit  que  deux  gradations  dans  les 
rentes  établies  depuis  la  suppression  du  maximum.  La  pre- 
mière comprend  tout  l’intervalle  depuis  cette  suppression 
jusqu’à  la  loi  du  2,9  messidor  an  3 , et  la  seconde  renferme 
tout  le  temps  écoulé  depuis  cette  dernière  loi  jusqu’à 
celle  du  germinal  an  4*  Toutes  les  rentes  viagères 
créées  dans  chacun  de  ces  intervalles  sont  indisünc-' 
tement  soumises  au  même  taux  de  réduction , sans 
avoir  égard  à la  diiférence  quelquefois  extrême  de  va- 
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leur  du  papier  - irioniroie , qui  a existé"  entre  îe  com- 
mencement et  la  fin  de  chacune  de  ces  périodes. 

Votre  commission  a trouvé  trop  d’inégalité,  et  par 
conséquent  trop  d’injustice , dans  ces  deux  décisions 
/pour  estimer  que  vous  pussiez  les  adopter.  Et  d’abord , 
quant  à la  première  , avant  l’époque  de  la  suppression 
du  maximum  , les  assignats  perdoient  déjà  plus  des 
trois  quarts  de  leur  somme  numérique  : comment  seroit- 
il  donc  possible  d’obliger  le  débiteur  qui  , en  recevant 

100.000  francs  d’assignats , ne  percevoit  que  23,000  f. 
de  valeur  réelle  , à payer  une  rente  viagère  de  10  à 

13.000  francs  , tout  comme  celui  qui , au  premier  jan- 
Tîer  1791  , auroitreçu  la  même  somme  d’assignats,  qui 
à cette  époque  différoit  très-peu  de  la  valeur  numéraire 
métallique  ? 

Oiî  a bien  dit  que , pendant  la  durée  du  maximum  , 
le  taux  des  rentes  viagères  avoit  dû  suivre  le  prix  qu’il 
fixoit  aux  denrées  ; mais  personne  n’ignore  que  ce 
maximum  n’étoit  scrupuleusement  suivi  que  dans  les 
achats  du  gouvernement  , et  qu’heureusement  même 
ii  étolt  sans  cesse  éludé  dans  les  transactions  des  parti- 
culiers ; sans  quoi  une  grande  partie  du  peuple  n’auroit 
été  ni  nourrie  ni  vêtue  , à cause  de  la  résistance 
opiniâtre  des  fermiers  et  des  marchands  à donner  à un 
prix  si  peu  correspondant  à celui  de  la  main-d’œuvre. 

La  seconde  décision  pèche  pâr  lé  même  vice.  On 
vient  dé  voir  qu’au  4 nivôse  an  3,  les  assignats  ne 
perdoient  qu’environ  trois  quarts  pour  ceqt  ; mais , au 
izS  rrressidôr  an  3 , 100,000  francs  d’assignats  ne  va- 
îoient  plus , suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  dé- 
partement de  la  Seine  , qù  les  rentes  viagères  sont  le 
plus  usitées;  100,000  francs  d’assignats  ne  valoient  plus, 
dis-je , que  3,760  francs.  Mais  est-il  tolérable  d’obliger 
au  paiement  de  la  même  rente  , celui  qui  a reçu 

26.000  fn^ncs  , et  celui  qui  n’a  reçu  que  3,760  f.  ? 

Le  second  intervalle  désigné  dans  l’article  IV  de  la 
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résolution  présente  la  même  inégalité  dans  la  condi- 
tion des  créanciers  et  des  débiteurs  ; vers  la  fin  de 
cet  espace,  100,000  francs  d’assignats  , qui  valoient 
3,700  francs  à son  commencement  , ne  valoient  plus 
que  4'^6  francs.  On  sent  bien  qu’d  n’y  a pas  de 
raison  pour  traiter  de  la  même  manière  , pour  faire 
payer  la  même  somme  à deux  personnes  qui , dans  la 
même  position  , et  sans  aucune  autre  différence  assi- 
gnable que  celle  du  temps  , ont  avancé  , l’une  un  franc, 
et  l’autre  huit. 

Il  ne  faudroit  que  cette  inégalité  , le  plus  grand 
vice  des  lois  , pour  faire  rejeter  celle  qui  :^ous  est 
proposée  : elles  . n’admettent  point  d’acception  de  per- 
sonnes , leur  essence  est  d’être  ks  mêmes  pour  tous  ; 
Lecc  est  commune  prœceptam.  Comment  donc  pourriez- 
vous  approuver  une  résolution  qui  dans  les  mêmes  cas 
met  une  différence  si  énorme  dans  la  condition  des 
citoyens  f et  comment  le  créancier  qui  a prêté 
20,000  francs,  ne  seroit-il  pas  révolté  de  ne  recevoir 
que  la  même  somme  que  vous  accordez  à celui  qui 
n’en  a prêté  que  trois  f ou  de  quel  droit  le  débiteur 
qui  n’a  reçu  que  trois,  se  verroit-il  condamné  à payer 
' la  même  somme  que  celui  qui  a reçu  vingt  ? 

Mais  , indépendamment  de  ce  vice  capital , l’injustice 
extrême  des  décisions  renfermées  dans  l’article  IV 
suffiroit  pour  vous  le  faire  rejeter.  Il  en  résLilteroii  que 
dans  le  dernier  mois  du  premier  intervalle  , depuis  la 
suppression  du  maximum  jusqu’au  29  messidor  an  3 , 
le  débiteur  d’une  rente  viagère  créée  à cette  époque  à 
dix  pour  cent  du  capital  sur  une  tête  de  soixante  ans  , 
laquelle  est  réduite  à quatre  par  la  résolution  , seroit 
condamné  à payer  chaque  année  plus,  que  la  valeur 
réelle  du  capital  qu’il  a reçu.  Cette  même  énormité  se 
troüveroit  pour  toutes  les  rentes  créées  pendant  les 
deux  tiers  du  second  intervalle  , et  réduites  à deux 
pour  cent  sur  une  même  tête  de  soixante  ans  , avec 
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cette  effrayante  progression  encore  que , vers  la  fin  de 
ce  second  intervalle  , ie  débiteur  seroit  obligé  de  payer 
chaque  année  trois  ou  quatre  fois  plus  qu’il  n’auroit 
reçu  en  capital.  On  n’a  , pour  s’en  convaincre , qu’à  con- 
sulter le  tableau  de  dépréciation  du  département  de  la 
Seine.  Il  ne  peut  pas  être  dans  vos  coeurs,  et  il  n’a 
certainement  pas  été  dans  celui  de  nos  collègues  des 
Cinq-Cents  , de  consacrer  d’aussi  criantes  injustices. 

Vainement  allégueroit-on  , pour  les  pallier  ^ la  pré- 
tendue faveur  des  rentes  viagères  , leur  nature  aléa- 
toire qui  les  met  à l’abri  de  la  rescision  pour  lésion, 
les  profits  que  l’emprunteur  a faits  sur  la  somme  ern- 
pruntée,  et  qui  le  mettent  en  état  de  supporter  de  gros 
intérêts,  et  la  justice  qu’il  y auroit  à mettre  le  prê- 
teur de  part  dans  ses  profits. 

Il  y a d’abord  beaucoup  à dire  sur  tous , ces  raî- 
sonnemens,  et  je  me  garderai  bien  d’épuiser  tout  ce 
qui  pourroit  se  dire. 

Je  ne  vois  pas  ce  que  peut  avoir  de  si  favorable  une 
espèce  de  bien  qui  ne  tend  généralement  qu’à  pro- 
pager le  célibat  et  la  paresse,  et  au  moyen  de  laquelle 
un  homme  dévore  d’avance  lui  seul  la  subsistance  d’une 
famille  qu’il  a , ou  à laquelle  il  auroit  pu  donner  l’être. 

Je  sais  bien  que  les  rentes  viagères  sont  aléatoires, 
et  que  par  cette  raison  on  n’a  pas  cru  devoir  admettre 
la  lésion  envers  les  contrats  qui  les  établissent  : mais 
c’est  seulement  quant  à la  durée  incertaine  de  la  vie 
des  hommes , qu’on  respecte  cette  nature  aléatoire  ; 
et  si  ces  contrats  se  trouvent  mêlés  d’autres  circons- 
tances dans  lesquelles  l’homme  adroit  et  prévoyant 
ait  pu  tromper  l’homme  ignorant  et  facile  , ou  si  même 
les  parties , toutes  les  deux  de  bonne  foi,  ont  erré  sur 
ée  qui  étoit  l’objet  substantiel  de  leur  convention,  et 
que  l’une  d’elles  , dans  cette  erreur,  ait  donné  de  l’objet 
vendu  un  prix  quôn  n’auroit  seulement  pas  osé  lui 
denaander  si  elle  avoit  été  mieux  instruite , point  de 
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doute  alors  qu’on  ne  dût  ordonner  !a  rescision  de 
i’acte , non  pas  précisément  pour  cause  de  lésion, 
mais  pour  clol , erreur  ou  défaut  de  consentement. 
On  peut  en  voir  les xaisons.  et  mcifie  des  espèces,  dans 
les  auteurs  peu  nombreux  qui  ont  traite  ex  professa 
des  contrats  aléatoires. 

li  y a sans  doute  des  emprunteur/  à rentes  viagères, 
qui  ont  fait  des  bcnciîces  énormes  avec  les  capitaux 
qu’ils  ont  reçus, à ce  titre  : mais  tout  le  monde  ctoit-il 
donc  riche  ou  heureux  dans  le  temps  des  assignats  ? 
n’y  avoit-il  pas  , comme  à présent,  des  citoyens  qui, 
par  besoin  ou  sur  de  fausses  spéculations  , emprun- 
toierit  de  la  manière  qu’on  vouloit  leur  prêter,  et  en 
la  monnoie  qui  couroii  ? n’y  avoit-il  pas  des  négo- 
cians  dans  l’embarras,  forcés  d’emprunter  aussi  pour 
retirer  des  traites  pressées  , parer  à des  faillites  ou  à des 
naufrages  , payer  des  emprunts  forcés  ? enfin  tout  ce  qui 
existe  maintenant  n’étoit-il  pas  alors  de  même  ? les  mêmes 
besoins  ne  devaient- ils  pas  se  faire  sentir  et  nécessiter 
le  recours  aux  mêmes  ressources  ? 

Mais  je  suppose  que  tous  Içs  débiteurs  à rentes 
viagères  aient  en  effet  employé  les  capitaux  prêtés  à 
' acheter  des  biens  nationaux  qui  vaillent  le  double  , 
le  quadruple  du  prix  qu’ils  en  ont  donné,  ou  à rem- 
bourser des  créances  en  écus  ; on  peut  dire  aux  ren- 
tiers pourquoi  il^  n’ont  pas  fait  comme  les  premiers  , 
ou  pourquoi  ils  veulent  participer  à la  fripponnerie  des 
seconds. 

C’est  d’ailleùrs  une  hérésie  en  droit  de  prétendre 
faire  considérer  le  créancier  qui  prête  ses  deniers  pour 
l’acquisition  d’un  fonds,  comme  associé  à la  propriété 
de  ce  fonds;  quelque  droit,  quelque  privilège,  quel- 
que hypothèque  qu’on  lui  accorde  , il  n’est  jamais  que 
créancier  des  deniers  prêtés,  et  la  propriété  réside 
toujours  uniquement  sur  la  tête  de  celui  auquel  la 
vente  est  consentie. 

I ' 
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En^Sn  ce  n’est  pas  par  des  considérations  vagues^, 
par  l’emploi  de  ia  somme  prêtée,  par  des  relations 
étrangères^  qu’on  doit  régler  une  restitution;  le 'pre- 
mier principe  du  droit  est  de  rendre  exactement  ce 
qu’on  à reçu  , et  de  ne  recevoir  que  ce  qu’on  a 
prêté. 

C’est  avec  aus,si  peu  de  fondement  qu’on  a opposé 
l’espèce  de  rétroactivité  que  vous  donneriez  à la  loi,  en  lui 
faisant' produire  reffet  d’snnuller  des  actes  passés  long- 
temps avant  sa  publications  elle  n’annulleroit  pas  *ces 
; elle  en  fixeroit  seulement  la  somme  d’une  ma- 
n.ère  équitable  et  conForme  à celle  que  les  parties 
cüToient  exprimée  elles-mêmies , si  elles  avoient  eu  la 
l'her:é  de  s’expliquer  ; en  laissairt  encore  au  créancier 
la  faculié  de  se  faire  rembourser  son  capital,  s’il  se 
croyoit  lésé  par  ia  fixation  de  la  loi  ; et  cette  fixation 
est  forcée,  puisqu’il  n’est  plus  possible  de  payer  le  prix 
de  la  manièie  stipulée  par  le  contrat  , 3 çause  de  la 
suppression  du  papier-monnoie. 

' En  outre,  si  ia  réduction  du  papier-monnoie  en  valeur 
dcüs  contenoit  une  rétroactivité  qui  vous  fut  prohibée 
par  la  constitution  , ce  vice^affecteroit  également  toutes 
les  opérations  que  vous  pourriez  faire  relativement  à 
toutes  les  espèces  de  transactions;  et  ces  opérations,  si 
hauterqent  réclamées. par  la  justice,  seroient  de  toute 
nullité  , puisque  tous  ces  contrats  sont  aussi  antérieurs 
à la  loi  qui  en  réduiroit  le  prix.  Ainsi , malgré  vous , le 
débiteur  serolt  obligé  à payer  cent  fois  au  dessus  de  la 
valéur  qui  lui  autoit  été  réellement  prêtée. 

Je  ne  crois  pas  qu’aucune  des  objections  que  je  viens 
de  passer  rapidement  en  revue  , pussent  faire  fortune 
devant  vous , quand  les  choses  seroient  ici  entières  ; 
mais  la  loi  magistrale  du  5 messidor- dernier  a posé  la 
base  générale  de  ta  réduction  des  sommes  stipulées  en 
papier-monnoie  pendant  la  dépréciation  de  ce  papier  : 
aussi  la  résolution  qui  vous  est  soumise  , i’admet-ell'^ 
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spécifiquement  pour  les  rentes  viagères  comme  pour 
les  autres  sortes  de  contrats.  Le  Conseil  des  Clnq-Cenis 
n’a  pu  se  dissimuler  que,  ne  s’agissant  pas  ici  seulement, 
de  la  viabilité  dont  Tincertitude  a déterminé  les  anciens 
législateurs  à mettre  ce  contrat  à l’abri  de.  l’action  en 
lésion,  mais  de  circonstances  politiques  extraordinaires  , 
et  de  la  fixation  nécessaire  d’une  somme  qui  , sans  le 
fait  des  parties  , est  devenue  impayable  de  îa  manière 
qu’elle  avoit  été  stipulée  , il  failoit  équitablement  la 
remplacer  par  une  valeur  correspondante  à celle 
promise. 

Et  au  fait , sans  avoir  besoin  de  tant  de  raisonne- 
4nens,  car  l’équité,  comme  l’évidence  , se  sent  mieux 
qu’elle  ne  se  dimoritre  qui  est-ce  qui  'pourroit  trouver 
juste  de  condamner  un  débiteur  de  rente  viagère  à.  payer 
plus  en  un  an,  et  pour  chaque  année  , qu’il  n’auroit 
reçu  de  capital  ? On  a beau  réclamer  la  nature  aléatoire 
des  rentes  viagères:  si  une  hypothèse  pareille  s’étoit 
présentée  devant  les  anciens  tribunaux  , si  un  homme 
s’étoit  engagé  à payer  en  rente  viagère  à un  autre  homme 
sain , plus  qu’il  îî’auroit  reçu  de  lui  en  somme  , le  pre- 
mier auroit  été  restitué  , sinon  comme  lésé  , du  moins 
comme  fou  , et  n’ayant  su  ce  qu’il  faisoit  en  contractant. 

Ainsi  la  résolution  qui  vous  est  soumise , doit  être  re- 
jetée par  deux  raisons  principales  ; la  première  , parce 
qu’elle  blesse  essentiellement  l'égalité , et  met , dans  les 
mêmes  cas  et  sans  aucune  raison  même  plausible,  une 
différence  grave  dans  la  condition  dés  débiteurs  ; qu  elle 
fait  payer  pour  la  même  somme  Ibuit  à l’un,  tandis 
qu’elle,  n’exige  qu’un  de  l’autre  ; la  seconde  , parce 
qu’elle  viole  ouvertement  la  justice  , qui  veut  que  ce 
que  Ton  paie  soit  proportionné  à ce  que  l’on  a reçu. 

Ce  n’est  pas  que  votre  commission  entende  que  l’on 
doive  suivre  rigoureusement,  pour  la  réduction  des  rentes 
viagères , les  proportions  que  l’on  suit  pour  les  temps 
ûrdiaaires  : elle  a cru  qu’eu  égard  aux  temps  orageux  où 
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celles  dont  iî  s’agît  ont  été  étaÎ3rîes  , et  aux  bénéfices 
qu’ont  pu  faire  les  débiteurs  , il  falioit  donner  à la  loi, 
en  faveur  des  créanciers , une  grande  latitude  , et  qu’on 
pouvoit  fixer  à douze  , à quinze  mêine  pour  cent  du 
capital , les  rentes  viagères  créées  sur  une  seule  tête  de 
6o  ans  , et  suivre  cette  proportion  pour  les  autres  cas  ; 
elle  auroit  même  vu  sans  peine  que  la  réduction  n’eût 
frappé  que  sur  celles  établies  depuis  le  premier  janvier 
1793,  pour  conserver  sansatteinte  un  plus  grand  norubre 
de  contrats,  et  parce  que,  jusqu’à  cette  époque  , les 
assignats  n’a  voient  pas  fait  une  perte  qui  ne  pût  s’effacer 
par  la  nature  aléatoire  des  actes.  Mais  donner  cent  par 
an  , quelquefois  davantage  , pour  cent  une  fois  payé  ; 
mais  que  pour  mille  l’im  donne  par  an  mille , tandis 
que  l’autre  ne  donnera  que  cent,  c’est  ce  que  votre 
commission  n’a  pas  cru  que  vous  pussiez  approuver  ; 
et  cette  commission , composée  de  feu  notre  collègue, 
de  respectable  mémoire , Ligeret,  et  de  Goupil,  Regnier, 
Torci , Roger-Ducos,  Rossée  etmpi,  vous  propose  de 
rejeter  la  résolution. 
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